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CONSEIL MUNICIPAL DU 12 JUIN 

PROCES-VERBAL DE SEANCE 

 

Le douze juin deux mille vingt-quatre à vingt heures zéro minutes, le Conseil Municipal dûment convoqué s’est 

réuni à la mairie sous la présidence de M. David REDON, maire, pour délibérer en session ordinaire. 

Date de convocation : 05/06/2024. 

Etaient présents : M. David REDON, maire ; M. Christian AÏÇOBERRY ; M. Alexandre FARENZENA, 

Mme Bernadette BOUFFARD-GOURLOT adjoints ; Mmes Dominique GARDÈRE, Simone BEZIER, 

Valérie NIOTOU, Pascale MAURIN et M. Jean-François BOLÉAT. 

Pouvoir(s) : de Mme Christiane BERGÈRE à Bernadette BOUFFARD-GOURLOT. 

Etai(en)t excusé(e)s : M. Amaury GOUEDO. 

Etai(en)t absent(e)s : M. Mathieu BARENOT. 

Secrétaire de séance : Mme Dominique GARDÈRE. 

 

Le maire ouvre la séance et constate que le conseil municipal réunit les conditions pour délibérer valablement. 

 

Il annonce que cette réunion est la première dans la nouvelle salle du Conseil Municipal suite à l’achèvement 

des travaux d’extension et de réhabilitation de la Mairie du mois dernier. 

 

Le procès-verbal de la réunion du 28 mars 2024 n’appelle aucune remarque de la part du conseil municipal et il 

est approuvé à l’unanimité. 

 

 Le maire demande de rajouter à l’ordre du jour les points suivants : 

 - Création au tableau des effectifs d’un poste d’adjoint administratif à temps complet 

 

I. TRAVAUX 

 

➢ DELIBERATION SUBVENTION F.D.A.E.C. 2024 

Michelle LACOSTE et Sébastien LABORDE, conseillers Départementaux, par courrier en date du 07 mars 

2024, nous informent des modalités et des critères de répartition du Fonds Départemental d’Aide aux 

Equipements des Communes (FDAEC) pour l’année 2024. Le maire précise que le montant affecté à la 

commune de Porchères pour 2024 est de 7 052 €. Il propose aux membres du conseil de demander l’attribution 

du FDAEC pour réaliser les opérations suivantes : 

TRAVAUX ET ACHATS 

DEVIS 

Montant 

HT (€) 

TVA          

20 % 

Montant 

TTC (€) 

3 Réservoirs + robinets lavabos école - Devis Plomberie PETIT Damien 1 596,71 319,34 1 916,05 

TOTAL BATIMENTS 1 596,71 319,34 1 916,05 

Chaises (15) salle du CM - Devis Mobilier de France 3210,00 642,00 3 852,00 

Pavillon européen + français et mats - Devis Promo-Drapeaux 620,00 124,00 744,00 

Panneau en alu composite pour plan – Devis Laplante 290,00 58,00 348,00 

Extincteurs - Devis KB Incendie  134,50 26,90 161,40 

Plan de sécurité incendie mairie – Devis KB Incendie 523,70 104,74 628,44 

Tablettes sur coulisse pour accueil-Devis Menuiserie Daney 660,00 132,00 792,00 

Caissons lumineux salle du CM – JT Publicité 2 710,00 542,00 3 252,00 

Chariot et aspirateur - Devis Novalys 265,89 53,18 319,07 

TOTAL ACHAT DIVERS 8 414,09 1 682,82 10 096,91 

TOTAL GENERAL 10 010,80 2 002,16 12 012,96 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité des membres présents et représentés, décide de 

réaliser les achats et travaux présentés ci-dessus et de demander au Conseil Général l’attribution d’une 

subvention de 7 052 € au titre du F.D.A.E.C 2024. Le financement complémentaire de ces opérations sera 

assuré par autofinancement. 

Délibération n° 2024/032 enregistrée à la Sous-Préfecture de LIBOURNE. 
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II. DELIBERATIONS DIVERSES 

 

➢ DELIBERATION DONNANT MANDAT AU CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE DE LA GIRONDE POUR LE LANCEMENT D’UNE CONSULTATION POUR LA PASSATION 

D’UNE CONVENTION DE PARTICIPATION DANS LE DOMAINE DE LA PROTECTION SOCIALE 

COMPLEMENTAIRE (SANTE ET/OU PREVOYANCE) 

Vu la législation relative aux assurances, 

Vu les articles L 827-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la protection sociale 

complémentaire, 

Vu les articles L 221-1 et suivants du code général de la fonction publique relatifs à la négociation et accords 

collectifs, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents et les 

quatre arrêtés d’application du 8 novembre 2011, 

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu la délibération n° DE-0063-2023 du Conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction 

Publique Territoriale de la Gironde en date du 13 décembre 2023 autorisant le lancement d’une convention 

de participation pour la couverture des risques prévoyance et/ou santé ; 

Vu l’avis favorable du Comité Social Territorial du 26 mars 2024 ; 

Considérant l’exposé de Monsieur le Maire, 

Les employeurs publics territoriaux doivent contribuer au financement des garanties d’assurance de 

protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'ils emploient souscrivent, permettant de couvrir : 

• Les risques santé : frais occasionnés par une maternité, une maladie ou un accident, 

• Les risques prévoyance : incapacité de travail, invalidité, inaptitude ou de décès. 

La protection sociale complémentaire (PSC) est devenue l’un des outils clé de la politique sociale des 

employeurs publics territoriaux. Pour précision, la PSC est déclinée en deux risques bien distincts : 

• Les risques prévoyance (protection de l’agent en cas d’arrêt de travail, de mise en retraite pour 

invalidité et décès) : la participation de l’employeur devient obligatoire à compter du 1er janvier 

2025. Un accord collectif national portant réforme de la PSC des agents territoriaux du 11 juillet 

2023 conclu entre les partenaires sociaux et les associations d’employeurs va plus loin avec la 

participation de l’employeur d’un montant minimal de 50% de la cotisation à verser aux agents qui 

auront l’obligation d’adhérer à un contrat collectif souscrit par l’employeur. La mise en place de ce 

contrat nécessitera un accord conclu à l’issue d’une négociation collective locale. Ce dispositif sera 

effectif à compter de la transposition normative de cet accord national. 

• Les risques santé (ou mutuelle) : la participation devient obligatoire d’un montant minimum de 15 € 

mensuel brut par agent à compter du 1er janvier 2026. L’employeur devra verser sa participation en 

choisissant l’un des trois modes de contractualisation : contrat individuel labellisés, contrat collectif 

à adhésion facultative des agents ou contrat collectif à adhésion obligatoire souscrit après conclusion 

d’un accord collectif valide. 

Le processus de consultation sera commun aux employeurs territoriaux du département qui auront formulé 

leur intention par courrier, afin de mutualiser les risques à couvrir, et rechercher des tarifs compétitifs au 

bénéfice des agents. 

Les conventions de participation seront conclues par le centre de gestion pour le compte des employeurs, au 

même titre que les contrats collectifs d’assurance associés, en déclinaison de l’article L827-7 du code général 

de la fonction publique. 

Les organisations syndicales seront associées à la démarche. 

En application des dispositions de l’article L.827.7 du code général de la fonction publique, le Centre de 

Gestion a une obligation de proposer aux employeurs publics territoriaux des garanties issues de contrats 

collectifs (procédure des conventions de participation). 

Le Centre de Gestion va lancer une consultation pour retenir un organisme d’assurance. Les employeurs 

doivent bien au préalable délibérer pour donner mandat au Centre de Gestion après avis de leur Comité 

Social Territorial (art. 4 décret n°2011-1474).  

Sur le rapport de Monsieur le Maire, après en avoir délibéré, et à la majorité des suffrages exprimés, Le 

Conseil Municipal  

DECIDE de se joindre à la procédure de mise en concurrence pour la passation de la convention de 

participation relative au risque Santé et/ou prévoyance que le Centre de gestion de la Gironde va engager.  

ET  
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PREND ACTE que les tarifs et garanties lui seront soumis préalablement afin qu’il puisse prendre ou non la 

décision de signer la convention de participation relative au risque Santé et /ou Prévoyance souscrite par le 

CDG 33 à compter du 1er janvier 2025. 

Le Maire, 

• Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de 

la collectivité, 

• Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le 

représentant de l’État et sa publication. 

Délibération n° 2024/033 enregistrée à la Sous-Préfecture de LIBOURNE. 

 

➢ DELIBERATION PORTANT CREATION AU TABLEAU DES EFFECTIFS D’UN POSTE D’ADJOINT 

ADMINISTRATIF A TEMPS COMPLET 

Le Conseil Municipal, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique et notamment les articles L. 313-1 et L. 332-14 ; 

Vu le décret n° 2016-596 du 12 mai 2016 modifié relatif à l’organisation des carrières des fonctionnaires de 

catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2016-604 du 12 mai 2016 fixant les différentes échelles de rémunération pour les 

fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique territoriale ; 

Considérant qu’en application de l’article L. 313-1 du Code Général de la Fonction Publique, susvisé les 

emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de 

l’établissement ; 

Considérant que pour des besoins de continuité du service les collectivités peuvent néanmoins recruter, en 

application de l’article L.332-14 du code précité, des agents contractuels territoriaux pour occuper des 

emplois permanents des collectivités et établissements afin de faire face à une vacance temporaire d'emploi 

dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire territorial, sous réserve que cette vacance ait donné lieu aux 

formalités prévues à l'article L. 313-4 du code général de la fonction publique ; 

Considérant que les besoins du service nécessitent la création d’un emploi permanent d’adjoint 

administratif ; 

Considérant l’exposé de Monsieur le Maire, 

DECIDE 

- La création au tableau des effectifs de la commune d'un poste de d’adjoint administratif à temps 

complet, rémunéré conformément à la nomenclature statutaire des décrets susvisés ; 

- Ledit poste est créé à compter du 14 juin 2024 ;  

- Cet emploi pourra être occupé par un agent contractuel recruté à durée déterminée pour une durée 

maximale d’un an en cas de recherche infructueuse de candidats statutaires au vu de l’application de 

l’article L.332-14 du code général de la fonction publique. Sa durée pourra être prolongée, dans la 

limite d’une durée totale de 2 ans, lorsque, au terme de la durée fixée au 2ème alinéa de l’article 

L.332-14 du code général de la fonction publique, la procédure de recrutement pour pourvoir 

l’emploi par un fonctionnaire n’ait pu aboutir. Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à 

l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 

février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 

- L'inscription des crédits correspondants au budget de la commune ; 

Le Maire, 

• Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui sera affiché ce jour au siège de 

la collectivité, 

• Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le 

Tribunal Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter de sa réception par le 

représentant de l’État et sa publication. 

Délibération n° 2024/034 enregistrée à la Sous-Préfecture de LIBOURNE. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22 heures 20. 

 

Le maire de Porchères, M. David REDON   Le secrétaire de séance, Mme Dominique GARDÈRE 

 

 


